
N° 1128/1 

Séance du Conseil communal du 20 décembre 2021 
 
 
 
N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 OCTOBRE 2021. 
 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, SCHROUBEN, 
SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE EN VISIOCONFERENCE A 19 HEURES 40. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, OZER, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, SCHROUBEN, 
SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, GALLASS, STOFFELS, 
COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, 
STINI, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
Mme la Présidente précise qu’il y aura quatre demandes de points en urgence en séance publique et 
une au huis clos  
 

0762 N° 00.- INONDATIONS DES 14 et 15 JUILLET 2021 - Evacuation des décharges et 
enlèvement de dépôts sauvages de déchets en voirie suite aux inondations - 
Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues - Déclaration 
d’urgence 

Entendu l'intervention de M. LOFFET, Bourgmestre f.f., qui explique les raisons de 
l'urgence; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui n’a pas de 
problème avec l’urgence et cela a été discuté en Section mais il n’a pas reçu les 
points. Problème technique ou autres ? Il souhaite les avoir pour voir si c’est conforme 
à ce qui a été prévu; 
A l’unanimité, 

DECLARE 
qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 00bis. 

 
0763 Nº 00bis.- INONDATIONS DES 14 ET 15 JUILLET 2021 - Evacuation des décharges et 

enlèvement de dépôts sauvages de déchets en voirie suite aux inondations - 
Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues.  

A l’unanimité, 
ADMET 

la dépense en application de l’article L1311-5, alinéa 1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 

Ville 
de 

Verviers 
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0764 N° 00ter.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Taxe additionnelle à 
l’impôt des personnes physiques - Règlement - Renouvellement pour l'exercice 
2022 - Déclaration d’urgence. 

Entendu l'intervention de M. LOFFET, Bourgmestre f.f., qui précise qu’il est plus 
prudent de voter ces taxes à cette séance pour être plus à l’aise avec le délai Tutelle; 
A l’unanimité, 

DECLARE 
qu’il y a urgence à l’examen du point susmentionné et porte celui-ci à l’ordre 
du jour sous le n° 00quater.  

 
0765 N° 00quater.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Taxe additionnelle à 

l’impôt des personnes physiques - Règlement - Renouvellement pour 
l'exercice 2022. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui n’est 
pas d’accord sur le taux ni avec le mécanisme qui engendre des concurrences entre 
les communes. Il estime que la baisse des recettes est en lien avec l’augmentation 
de la pauvreté à Verviers; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui précise 
que la baisse des recettes serait due au Covid (chômage technique) et pas 
nécessairement liée à l’augmentation de la pauvreté de la population; 
Entendu l'intervention de M. LOFFET, Bourgmestre f.f., qui confirme les éléments 
avancés par M. EL HAJJAJI. Il précise que d’autres communes ont le même taux. 
Les villes assument des charges à la place des autres communes. Cet impôt permet 
de financer des dépenses pour la population; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui maintient que pour lui, il y a 
bien un lien avec la pauvreté. Il y a une grosse disparité entre les communes et ça 
ne doit pas être la seule source de financement; 
Par 29 voix contre 2 (P.T.B.), 

ARRETE : 
Art. 1.- Il est établi au profit de la Ville de Verviers, pour l'exercice 

2022, une taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques à charge des 
habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier 
de l'année qui donne son nom à l'exercice. 

Art. 2.- Le taux de la taxe est fixé, pour tous les contribuables, à 8,5 % 
de la partie, calculée conformément à l'article 466 du Code des impôts sur 
les revenus, de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même 
exercice. 

Art. 3.- La présente délibération sera transmise au Gouvernement 
Wallon compétent pour exercice de la Tutelle. Elle sera ensuite publiée 
selon les formes légales. 

 
0766 N° 00quinquies.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Centimes 

additionnels au précompte immobilier - Règlement - Renouvellement pour 
l'exercice 2022 - Déclaration d’urgence. 

A l’unanimité,  
DECLARE 

qu’il y a urgence à l’examen du point susmentionné et porte celui-ci à 
l’ordre du jour sous le n° 00sexies.  

 
0767 N° 00sexies.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Centimes 

additionnels au précompte immobilier - Règlement - Renouvellement pour 
l'exercice 2022. 

Par 29 voix et 2 abstentions (P.T.B.),  
ARRETE : 

Art. 1.- Il est établi au profit de la Ville de Verviers, pour l'exercice 
2022, 2.800 centimes additionnels au précompte immobilier. 
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Art. 2.- Ces centimes additionnels sont perçus par le S.P.W. Finances 

conformément aux dispositions légales en la matière. 
Art. 3.- La présente délibération sera transmise au Gouvernement 

Wallon compétent pour exercice de la Tutelle. Elle sera ensuite publiée 
selon les formes légales. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, OZER, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, SCHROUBEN, 
SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, GALLASS, STOFFELS, 
COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, 
STINI, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0768 N° 00septies.- INONDATIONS - CREATION D’UNE COMMISSION COMMUNALE 

SPECIALE - Inondations : solidarité, reconstruction et résilience - Adoption - 
Point inscrit à la demande de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO - 
Déclaration d'urgence. 

Entendu la demande de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, en vue 
d'inscrire le point, en urgence, à l'ordre du jour de la présente séance (voir annexe 
pages 41 & 42); 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui pense 
que ce qui a été dit est grave et que le débat doit être fait en Conseil communal. 
Il entend le refus de son point et va soutenir l’urgence du point. Ce qui a été dit est 
particulièrement choquant car il y a eu des morts et que la crise est toujours là. 
La Bourgmestre f.f. a reçu à la fois une demande officielle d’évacuation et un 
conseil officiel de ne pas évacuer. Cela nécessite un débat d’urgence. Ce qui a été 
dit est grave; 
Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui demande que l’on reste sur 
l’urgence; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui précise que la Bourgmestre f.f. a 
été avertie de la phase provinciale à 12h30 alors qu’il est reçu à la Ville vers 
09h00; 
Entendu l'intervention Mme la Présidente qui précise qu’il ne faut pas rentrer dans 
le fond sinon tous les partis pourront intervenir; 
Entendu l'intervention de M. LOFFET, Bourgmestre f.f. (voir annexe 
pages 43 & 44) et qui conclut en précisant que la Majorité ne souhaite pas en 
débattre en urgence mais qu’elle n’a pas de problème à débattre plus tard; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui mentionne que l’argument du 
fait que la justice s’est emprise du dossier ne tient pas. Il y aura, certes, d’autres 
auditions mais il faut avoir une discussion publique et approfondie pour savoir ce 
qui s’est passé. Il y a urgence à avoir cette discussion et ne pas attendre des 
procédures qui vont durer des mois; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui rappelle qu’il vient de voter 
l’urgence pour deux taxes et qu’ils ont été collaborants. Il demande un endroit pour 
échanger. Il n’y a pas eu de discussion depuis un mois à ce sujet. Ce que nous 
avons entendu vendredi, c’est une absence de communication d’information, 
une méconnaissance de la gestion de crise, Verviers n’a pas encodé des 
informations clés dans le logiciel prévu, ce sont des choses extrêmement gaves. 
Aujourd’hui, si l’urgence est refusée, il l'interprétera personnellement comme une 
volonté de ne pas faire dans un délai très court la transparence sur ce qui s’est 
produit et de ne pas pouvoir sortir par le haut de cette situation. Il reste deux 
possibilités : soit poser des questions par écrit au Collège et demander des réponses 
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selon le R.O.I., c’est très limitatif, soit le Collège alimente par le fait de ne pas 
créer cette commission les discours complotistes qui vont faire naître tout et 
n’importe quoi. Il insiste en demandant un vote nominal pour mettre en place cette 
commission et si celle-ci n’est pas mise en place, très clairement c’est un refus de 
créer un lieu de débat sur l’événement le plus grave de cette mandature. Sans cela, 
il y aura des suspicions de cacher quelque chose; 
Entendu l'intervention de M. LOFFET qui constate qu’ECOLO et le P.T.B. n’ont 
pas écouté et qu’il regrette les accusations mensongères; 
Entendu l'intervention de M. CHEFNEUX, Echevin, qui réservera à plus tard une 
réponse à cette caricature qui montre une incompréhension profonde et une 
manière de faire de la démagogie qui l’inquiète un peu; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui a des éléments supplémentaires 
nouveaux graves qui vaudraient des réponses dans un lieu de débat, sans attendre 
la fin de la commission. S’il y a une crise demain, en l’absence de la Bourgmestre, 
qui pourra prendre le relai ? 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui précise qu’une bombe a été 
lâchée vendredi, émanant d’un membre de la Majorité. Cela fait réagir la 
population et elle attend des réponses. Il n’y a rien de démagogique dans la 
démarche; 
Entendu l'intervention de M. SMEETS, Conseiller communal, qui précise que 
Mme LAMBERT a mis en cause des Services et cela pose problème. Ce sont les 
journalistes qui ont aussi relevé qu’il y avait des dysfonctionnements. 
La population a le droit de se faire une idée si la commune peut gérer une crise 
comme celle-là; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui demande s’ils pourront à 
nouveau s’exprimer après tout le monde; 
Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui constate 
que Mme LAMBERT ne pouvait cacher la réalité. Elle a présenté un timesheet des 
14 et 15 juillet. Il y a aussi des échanges de courriels, de Whastapp, de sms. 
Il apparait qu’il y a des difficultés dans la communication. Sur base de cela, il est 
demandé de créer une commission communale qui n’aura pas les mêmes pouvoirs 
que la commission régionale. Il y a un lieu de débat qu'est le Conseil communal. 
Donc, à part essayer d’obtenir un gain politique, il ne voit pas l’intérêt de la 
commission car il y a le lieu du débat public qui est le Conseil communal; 
Entendu l'intervention de M. PIRON, Conseiller communal, qui s’oppose au fait 
d’être contre l’urgence car on est on contre la clarté. On ne refuse pas de discuter 
de ce qui s’est passé. On n’est pas contre la transparence si on refuse l’urgence; 
Entendu l'intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe C.D.H., qui précise que 
depuis les inondations c’est au Conseil communal ou en Section que le débat a 
lieu. Les auditions ne sont pas encore terminées et Mme la Bourgmestre doit 
encore être entendue. Il faut éviter d’ajouter à la peine collective due aux 
inondations et l’après inondations des peines individuelles qui ne pourront 
déboucher que sur des drames familiaux. Le C.D.H. ne veut pas de cette situation. 
M. LOFFET a été très clair, il a donné deux éléments de proposition d’actions, ne 
pas les entendre serait ridicule. Il pense que c’est une bonne proposition; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui est mal à l’aise car il n’a pas parlé 
de commission d’enquête mais de commission spéciale. Mme LAMBERT a 
proposé un powerpoint sans logo "Ville", est ce qu’elle engage le Collège ? 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui entend n’importe quoi et il sait 
qu’elle a dit la vérité. Le P.T.B. ne veut pas de tête. Il ne comprend pas la réponse 
du P.S. qui n’est pas d’accord avec la commission demandée par ECOLO mais 
c’est sur l’urgence, y a t-il urgence ou pas ? Une demande de débat est faite mais 
c’est refusé. La discussion ne porte que sur la question de l’urgence; 
Par vote nominal; 
Par 6 voix contre 25 et 1 abstention, 

REJETTE 
l'inscription du point à l'ordre du jour de la séance de ce jour. 
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0769 Le point n'a pas été examiné (aucun vote) car la déclaration d'urgence relative à la 
délibération n° 0768 " INONDATIONS - CREATION D’UNE COMMISSION 
COMMUNALE SPECIALE - Inondations : solidarité, reconstruction et résilience - 
Adoption - Point inscrit à la demande de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO - 
Déclaration d'urgence." a été rejetée. 

 
0770 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 SEPTEMBRE 2021 - Approbation. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

ledit procès-verbal. 
 

0771 N° 02.- INONDATIONS- Déshumidificateurs - Convention commune/Région Wallonne - 
Convention commune/citoyen - Adoption. 

Entendu l'intervention M. LOFFET, Bourgmestre f.f., qui précise l’objet. Il précise 
que la Ville n’a reçu que 120 déshumidificateurs et que cela est trop peu et qu’il en a 
demandé plus au Commissariat à la Reconstruction; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui trouve que 
cela vient un peu tard (plus la faute à la R.W. qu’à la Ville). La situation s’est 
dégradée entre temps (champignons, problème de santé). Effectivement, le nombre est 
trop peu élevé. Quel est le plan de la Ville pour améliorer cela et quelle coordination 
sera mise en place pour déshumidifier en cohérence ? 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui constate 
qu’il n’y a rien sur le site de la Ville pour obtenir les déshumidificateurs. Pourquoi 
Verviers reçoit moins de déshumidificateurs que Pepinster ? 
Entendu l'intervention de Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S, qui constate qu’il n’y 
a pas suffisamment de déshumidificateurs mais que d’autres ont été commandés via la 
Croix-Rouge. Au niveau des délais, M. EL HAJJAJI parle de trois semaines, d’autres 
de quatre semaines. Selon la Région Wallonne, on peut les laisser plus longtemps et 
il faudra évaluer selon les besoins des gens. Il faudra reprendre contact avec eux, cela 
permettra de maintenir le lien et de voir ce que les gens ont besoin. Nous les avons 
pour douze semaines. Elle rappelle que la Ville en avait commandé 300, et elle ré-
interpellera pour en avoir plus. Concernant le placement, des déshumidificateurs ont 
été installés dans des rues prioritaires et des maisons jointives; 
Entendu l'intervention M. LOFFET qui regrette qu’il reste beaucoup de questions au 
sujet des déshumidificateurs; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui trouve que c’est assez malsain car 
il y a à nouveau des concurrences entre les communes. Et donc il en faut plus de 
manière générale. Pour lui, la Ville a une mission de salubrité publique et donc c’est 
bien à elle de mettre des déshumidificateurs chez les citoyens. Ce n’est pas « mieux 
que rien » car l’humidité dans les murs est mauvaise pour la santé des gens ? 
Mais donc, il faut plus de déshumidificateurs; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI : quel service contacter à la Ville et le 
préciser cela sur le site de la Ville; 
Une réponse sera apportée par la suite; 
A l’unanimité,  

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter les conventions proposées par le Commissariat spécial à 

la Reconstruction. 
Art. 2.- De charger le Cabinet de la Bourgmestre de transmettre la 

convention commune/Région Wallonne dûment complétée au Commissariat 
spécial à la reconstruction, sis rue Mazy n° 25-27 à 5100 Jambes. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération pour information au 
Services communaux concernés et au C.P.A.S. 
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0772 Nº 03.- GESTION DE L’AIDE MATERIELLE - Télé-Service, A.S.B.L. - Gestion de 

stock et distribution des vêtements et du mobilier - Convention de partenariat - 
Adoption. 

Entendu l'intervention M. LOFFET, Bourgmestre f.f., qui souligne le travail fait par la 
plateforme. Il précise ce que la Ville prend en charge via cette convention; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui remercie le 
travail important fait par Télé-Service. Il a posé des questions sur l’aide que Télé-
Service apporte et le partenariat avec la Ville et il attend les réponses. Dans le cadre 
des aides que la Ville va recevoir, il était question de l’engagement de 10 ETP, 
l’assistant social (ou éducateur) fait-il partie de ces 10 ETP ? 
Entendu l'intervention M. LOFFET qui précise que cet agent est pris en charge par la 
Croix-Rouge et que c’est plus pérenne comme solution; 
A l’unanimité, 

ADOPTE 
la convention de partenariat avec l'A.S.B.L. "Télé-Service" visant la gestion de 
stocks et la distribution des dons vestimentaires et mobiliers reçus par la Ville 
de Verviers suite aux inondations des 14 et 15 juillet 2021. 

 
0773 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Jules Mali - Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Jules Mali. 
Rue Jules Mali 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue de la Buse de Bois 
vers son carrefour avec la rue de l’Est, sauf pour les cyclistes et 
éventuellement les cyclomotoristes (classe A). 
La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 et 
éventuellement M3 ainsi que le F19 complété par le panneau M4 et 
éventuellement M5. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 
mobilité réduite à proximité du n° 7. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
Le stationnement est interdit devant l’accès carrossable sis au n° 14. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 2.- Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent 

d’approbation. Il sera ensuite publié dans les formes légales, puis transmis, pour 
information, aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police, aux 
Services techniques communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

 
0774 N° 05.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - 

Composition des organes de gestion - Remplacement d’un administrateur 
démissionnaire. 

Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui explique les 
raisons de l'abstention de son Groupe; 
Par 26 voix et 6 abstentions (P.T.B. - ECOLO),  

DESIGNE : 
M. DENIS Jean-François, Conseiller communal, en qualité d’administrateur au 
sein du Conseil d’administration de la Régie communale autonome "Synergis". 
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0775 Nº 06- PLAN DE COHESION SOCIALE (P.C.S.) - Aide au transport des personnes 

sinistrées - Prêt d'un véhicule par la Société BMW BeLux - Approbation. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

la convention de partenariat qui lie la Ville et la Société "BMW BeLux" dans le 
cadre du prêt d’un véhicule, destiné à transporter des personnes sinistrées, et 
mis gracieusement, à titre gratuit, à disposition du Plan de Cohésion sociale. 

 
0776 Nº 07.- VOIRIES - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Ensival et Pré Javais - Remise 

en état en 2021 de voiries sinistrées: rues Neuve, de la Tinne, Jean Martin 
Marèchal, Renier, Saint-Anne et Saint-Remacle n° 1 à 17 - - Projet - Fixation des 
conditions de marché - Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et 
imprévues. 

PREND ACTE 
de la décision du Collège communal du 14 octobre 2021 approuvant les 
conditions et le mode de passation du marché : VOIRIES - Ensival et Prés-
Javais - Remise en état de voiries sinistrées (rues Neuve, de la Tinne, Jean-
Martin Marèchal - rues Renier, Sainte-Anne, Saint-Remacle n° 1à17). 

 
0777 Nº 08.- VOIRIE - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Ensival et Pré Javais - Remise en 

état en 2022 de voiries sinistrées - Projet - Fixation des conditions de marché. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2021-138 et le montant 
estimé du marché "VOIRIE: Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Ensival et 
Pré Javais - Remise en état des voiries sinistrées", établis par l’auteur de projet, 
SOTREZ-NIZET, S.P.R.L., Outre Cour n° 124/14 à 4651 Herve. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 603.903,50 € hors 
T.V.A. ou 730.723,24 €, 21 % T.V.A. comprise (126.819,74 € T.V.A. co-
contractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit proposé à la modification 

budgétaire n° 1 du budget extraordinaire 2021 à cette séance du Conseil 
communal, sur les allocations 14010/735-57 20211021 et 14010/735-57 
20211022, non encore approuvée par les Autorités de Tutelle et de proposer 
d’augmenter ce crédit d’un montant de 10.000,00 € lors de cette même séance; 

 
0778 Nº 09.- VOIRIE - Centre-ville - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Essais goudrons - 

Approbation des conditions et de l’attribution - Dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues. 

A l’unanimité, 
ADMET 

la dépense en application de l’article L1311-5, alinéa 1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 
0779 Nº 10.- BATIMENTS COMMUNAUX - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Marché-

stock - Assainissement des bâtiments sinistrés - Projet - Fixation des conditions 
de marché - Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues. 

PREND ACTE 
de la décision du Collège communal du 30 septembre 2021 approuvant les 
conditions et le mode de passation du marché : BATIMENTS COMMUNAUX: 
Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Assainissement des bâtiments sinistrés 
(MP2021-123). 
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0780 Nº 11.- BATIMENTS SCOLAIRES - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Rénovation 

de l’école de l’Est - Désignation d'un auteur de projet - Attribution - Dépenses 
réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues. 

A l’unanimité, 
ADMET 

la dépense en application de l’article L1311-5, alinéa 1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 
0781 Nº 12.- BATIMENTS SCOLAIRES - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - 

Reconstruction de l’école d’Ensival - Désignation d'un auteur de projet - Projet - 
Fixation des conditions de marché - Dépenses réclamées par des circonstances 
impérieuses et imprévues. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2021-145 et le montant 
estimé du marché "BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole d'Ensival - Rénovation - 
Désignation d'un auteur de projet", établis par le Service Projet. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 720.000,00 €, hors 
T.V.A., ou 871.200,00 €, 21 % T.V.A. comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et 

européen. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2021 demandé en modification budgétaire 1 non 
encore approuvée par les autorités de tutelle sur l’allocation 14010/733-51 
(n° de projet 20211033) d’un montant de 300.000,00 €, T.V.A. comprise. 

 
0782 Nº 13.- BATIMENTS CLASSES - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Travaux de 

menuiserie urgents - Attribution - Dépenses réclamées par des circonstances 
impérieuses et imprévues. 

A l’unanimité, 
ADMET 

la dépense en application de l’article L1311-5, alinéa 1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 
0783 Nº 14.- Mise à disposition de containers pour le Service Maintenance - Avenant 1 - 

Attribution - Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et 
imprévues. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui demande 
qu’il y ait en plus des conteneurs pour les citoyens; 
A l’unanimité, 

ADMET 
la dépense en application de l’article L1311-5, alinéa 1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures. 

 
0784 N° 15.- CULTURE - Budget communal 2021 - Octroi d’un subside numéraire - 

Compagnie de danse Fabienne Henrot, A.S.B.L. - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 500,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Compagnie de danse Fabienne Henrot";  

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Compagnie de danse Fabienne Henrot" 
le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur 
base de factures acquittées; 
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- de demander à l’A.S.B.L. de fournir des factures acquittées pour un montant 

équivalent au subside octroyé. 
 

0785 Nº 16.- CULTURE - budget communal 2021 - Règlement communal relatif à l’octroi 
d’un subside exceptionnel en faveur des acteurs culturels et gestionnaires de 
lieux à vocation culturelle ayant été impactés dans le cadre de la crise sanitaire 
du Covid-19 - Adoption. 

A l’unanimité,  
ADOPTE 

le règlement communal ainsi que le formulaire relatifs à l’octroi d’un subside 
exceptionnel en faveur des acteurs culturels et gestionnaires de lieux à vocation 
culturelle ayant été impactés dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19. 

 
0786 Nº 17.- AQUALAINE, A.S.B.L. - Mesures de contrôle financier - Comptes 2020 - Budget 

2021- Approbation. 

Par 30 voix et 2 abstentions (P.T.B.), 
ATTESTE 

que le subside octroyé, au vu de l’analyse des comptes et bilan de l’exercice 
2020, a été utilisé conformément aux fins pour lesquelles il a été octroyé. 

 
0787 Nº 18.- MAISON DU TOURISME DU PAYS DE VESDRE, A.S.B.L. - Mesures de 

contrôle financier - Comptes 2020 - Budget 2021- Approbation. 

Par 30 voix contre et 2 abstentions (P.T.B.), 
ATTESTE 

que le subside octroyé à l’A.S.B.L. "Maison du Tourisme du Pays de Vesdre", 
au vu de l’analyse des comptes et du bilan de l’exercice 2020, a été utilisé 
conformément aux fins pour lesquelles il a été octroyé. 

 
0788 Nº 19.- MUSEE - Convention avec l’Ecole supérieure des Arts Saint-Luc Liège - 

Ratification. 

A l’unanimité, 
RATIFIE 

la convention.  
 

0789 Nº 20.- MUSEE - Convention avec l’Ecole supérieure des Arts Saint-Luc Liège pour la 
restauration du Bethléem - Adoption. 

Entendu l'intervention de M. MAHU, Conseiller communal, qui souligne que les 
fuites dans la presse n’invitent pas à la confiance; 
Entendu l'intervention de M. CHEFNEUX, Echevin, qui reconnaît que M. MAHU est 
toujours constructif. Cela n’a été qu’une tempête dans un verre d’eau; 
Entendu l’intervention de M. MAHU; 
A l’unanimité, 

ADOPTE 
la convention. 

 
0790 Nº 21.- MUSEE - Convention de collaboration avec le Musée M. de Leuven- Adoption. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

la convention.  
 

0791 Nº 22.- MUSEE - Convention avec le C.T.L.M. pour la mise en dépôt d'objets donnés au 
Musée - Adopte. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

la convention. 
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0792 N° 23.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Festival d’automne - Musée du Chocolat - 
Convention de collaboration - Adoption. 

Par 30 voix et 2 abstentions, 
ADOPTE 

la convention de collaboration relative à l’organisation du festival d’automne 
entre d’une part la Ville de Verviers représentée par sa Directrice générale f.f., 
Mme Muriel KNUBBEN et Mme Cécile OZER, Echevine des Affaires 
économiques et d’autre part, Le Musée du Chocolat (Chocolat belge, passion et 
patrimoine A.S.B.L.), représentée par M. Jean-Philippe DARCIS et 
Mme Christelle BRIEN.  

 
0793 N° 24.- BUDGET COMMUNAL 2021 - Octroi d’un subside numéraire - Union des 

commerçants verviétois (U.C.V.), A.S.B.L. - Approbation. 

A l’unanimité,  
DECIDE : 

- d’octroyer une subvention de 10.000,00 € sous forme numéraire à l’A.S.B.L. 
"Union des commerçants verviétois";  

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées ainsi que le 
rapport d’activité de l’exercice au cours duquel le subside aura été utilisé 
aux fins d’attester de son utilisation conforme; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les 
modalités suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base 
des justificatifs précités. Si ces derniers couvrent la totalité du subside. 

 
0794 Nº 25.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Règlement communal relatif à l’octroi d’une 

aide forfaitaire en faveur des commerçant(e)s ayant été impacté(e)s de manière 
exceptionnelle et contraint(e)s à la fermeture suite aux inondations - Adoption. 

Entendu l'intervention de Mme OZER, Echevine, qui expose en quelques mots le 
contenu du règlement; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui pense que 
10 employés c'est peut-être un peu « peu » ou que d’autres critères auraient pu être 
posés. Mais il souligne qu’il s’agit d’une bonne mesure dans les délais brefs; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui précise 
que cette mesure a le mérite d’exister; 
Attendu que Mme SCHROUBEN, MM. BEN ACHOUR, CELIK, FALZONE, 
Conseillers communaux, ne participent pas aux votes; 
A l’unanimité, 

ADOPTE 
le règlement communal ainsi que le formulaire relatifs à l’octroi d’une aide 
forfaitaire en faveur des commerçant(e)s ayant été impacté(e)s de manière 
exceptionnelle et contraint(e)s à la fermeture suite aux inondations. 

 
0795 Nº 26.- EMPLOI - Agence Locale pour l’Emploi, A.S.B.L. - Assemblée générale et 

Conseil d'administration- Modification des représentants.  

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui remarque 
que le P.T.B. perd son siège à l’A.L.E. Il n’arrive pas à comprendre. S’il s’agit d’un 
problème de calcul. L’Opposition n’est plus tellement représentée. Il a des craintes sur 
la démocratie à Verviers; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui s’est aussi 
interrogé. Le P.T.B. pourrait être un observateur; 
Entendu l'intervention de Mme OZER, Echevine, qui réexplique le principe de la clé 
d’Hondt. Le Collège n’a pas voulu reprendre un siège au P.T.B. S’il peut y avoir un 
observateur, on envisagera la question au Collège; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui dit que les règles peuvent être 
changées. Les problèmes doivent être soulevés. Le siège pourrait être laissé au P.T.B.; 
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Par 30 voix contre 2 (P.T.B.), 

DECIDE : 
Art. 1.- De proposer, en lieu et place du représentant du Groupe P.T.B., en 

qualité de représentant(e) de la Ville afin de siéger à l’Assemblée générale et au 
Conseil d’administration de l’A.S.B.L. "Agence locale pour l’Empoi (A.L.E.)", 
M. FALZONE Gaëtan. 

Art. 2.- L’intéressé(e) sera considéré(e) comme démissionnaire : 
 immédiatement en cas de perte de sa qualité de Conseiller communal en 

cours de mandat ou en cas de perte de la qualité qui a justifié sa désignation; 
 immédiatement après l’Assemblée générale qui suit le renouvellement des 

Conseillers communaux; 
 immédiatement après l’exclusion ou la démission de son groupe politique en 

cours de mandat. 
Art. 3.- De transmettre la présente délibération à l’intéressé et à l’A.S.B.L. 

"Agence locale pour l’emploi (A.L.E.)" à titre de notification. 
 

0796 Nº 27.- CULTES - Eglise de l'Immaculée Conception - Budget 2021 - Modifications 
budgétaires n° 1 - Approbation. 

Par 26 voix et 6 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver les modifications budgétaires n° 1 apportées au 
budget 2021 de la fabrique d’église Immaculée Conception présentant les 
résultats suivant : 

Recettes ordinaires totales 22.951,35 

 dont une intervention communale ordinaire 18.944,35 

Recettes extraordinaires totales 27.570,79 

 dont une intervention communale extraordinaire 15.710,64 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant 6.860,15 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 8.649,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 21.162,50 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 20.710,64 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant 0,00 

Recettes totales 50.522,14 

Dépenses totales 50.522,14 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Immaculée Conception et à l’Evêque de Liège; 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0797 Nº 28.- CULTES - Eglise Notre-Dame des Récollets - Budget 2021 - Modifications 

budgétaires n° 1 - Approbation. 

Par 26 voix et 6 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver les modifications budgétaires relatives à l’exercice 
2021 de la fabrique d’église Notre-Dame des Récollets en y intégrant les 
corrections suivantes : 

Article  Ancien montant Nouveau montant 
R18j: Autres: indemnités inondations 128.684,54 0,00 
R28c: Autres: indemnités inondations 0,00 128.684,54 
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et présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 68.649,79 

 dont une intervention communale ordinaire 0,00 

Recettes extraordinaires totales 128.684,54 

 dont une intervention communale extraordinaire 0,00 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant 0,00 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.405,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 48.129,03 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 136.800,30 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant 1.800,30 

Recettes totales 197.334,33 

Dépenses totales 197.334,33 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Notre-Dame des Récollets et à l’Evêque de Liège; 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0798 Nº 29.- CULTES - Eglise Saint-Nicolas - Budget 2021 - Modifications budgétaires n° 1 - 

Approbation. 

Par 26 voix et 6 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver les modifications budgétaires n° 1 apportées au 
budget 2021 de la fabrique d’église Saint-Nicolas présentant les résultats 
suivant : 

Recettes ordinaires totales 31.219,25 

 dont une intervention communale ordinaire 13.035,39 

Recettes extraordinaires totales 76.948,65 

 dont une intervention communale extraordinaire 0,00 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant 10.949,51 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.885,86 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 35.282,90 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 65.999,14 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant 0,00 

Recettes totales 108.167,90 

Dépenses totales 108.167,90 

Résultat budgétaire 0,00 

Ces modifications budgétaires n° 1 n’entraînent aucun changement dans 
l’intervention communale ni à l’ordinaire, ni à l’extraordinaire. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Nicolas et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 
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0799 Nº 30.- CULTES - Eglise Saint-Remacle - Budget 2021 - Modifications budgétaires n° 1 - 
Approbation. 

Par 26 voix et 6 abstentions (P.T.B. - ECOLO), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver les modifications budgétaires n° 1 apportées au 
budget 2021 de la fabrique d’église Saint-Remacle présentant les résultats 
suivant : 

Recettes ordinaires totales 52.644,95 

 dont une intervention communale ordinaire 0,00 

Recettes extraordinaires totales 484.527,71 

 dont une intervention communale extraordinaire 0,00 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant 44.956,71 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 15.195,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 50.806,66 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 471.171,00 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant 0,00 

Recettes totales 537.172,66 

Dépenses totales 537.172,66 

Résultat budgétaire 0,00 

Ces modifications budgétaires n° 1 n’entraînent aucun changement dans 
l’intervention communale ni à l’ordinaire, ni à l’extraordinaire. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Remacle et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut être 
introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal 

 
0800 N° 31.- PERSONNEL ADMINISTRATIF - Constitution d'une réserve de recrutement 

commune Ville-C.P.A.S. d'employés d'administration (H/F/X) - Décision. 

Entendu l’intervention de M. LOFFET, Bourgmestre f.f., qui explique en deux mots 
l’objet du recrutement et qui précise que l’opposition est associée dans les jurys; 
A l’unanimité, 

DECIDE 
d’organiser des examens de recrutement d’employés d’administration avec le 
C.P.A.S du même ressort et de verser les lauréats dans une réserve de 
recrutement commune.  

 
0801 N° 32.- BUDGET COMMUNAL 2021 - Modification budgétaire n° 1 - Services ordinaire 

et extraordinaire - Tableau de bord quinquennal 2021/2026 - Actualisation - 
Arrêté définitif. 

Entendu l’intervention de M. LOFFET, Bourgmestre f.f., à propos de ses propositions 
de modifications en séance dues à l’urgence. Il y a des eu aussi des erreurs 
d’encodage; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui souligne 
quand même qu’il y a eu beaucoup de modifications après l’envoi dans les délais. 
Peut-on renforcer le processus de validation des dépenses pour éviter ce genre 
d’erreurs (voir annexe pages 45 à 47) ? 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui regrette 
qu’il n’y ait pas de M.B. 2 à cause des chamailleries de la Majorité; 
Entendu l'intervention de M. LOFFET qui préfère corriger des erreurs; 
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A l’unanimité, 

APPROUVE 
1. les amendements à l’ordinaire suivants :  

Dépenses de 
fonctionnement 

Libellé Budget 
2021/MB1 
Imprimée 

Amendement Budget 
2021/MB1 
Corrigée 

761/12403-48 Concert et animation podium 
solidaire 

0 +5.000 5.000 

849/12403-48 Organisation du plan diversité 0 +10.000 10.000 

562/124-48 Achat de matériel à destination 
touristiques et organisation de 
manifestation 

1.000 + 3.000 4.000 

849/12401-48 Egalité des chances - frais 
divers 

34.444,48 - 12.987,46 21.457,02 

849/12405-48 frais pour le Centre de testing 
covid  

0 + 16.800 16.800 

751/124-22 Frais de voyage scolaire - 
excursions et classes de plein 
air 

7.546,02 + 5.000 12.546,02 

Dépense de 
transfert 

Libellé Budget 
2021/MB1 
Imprimée 

Amendement Budget 2021/MB1 
Corrigée 

761/33202-02 Intervention 
mouvements de 
jeunesse et 
actions de 
citoyenneté 
jeunesse 

0 + 3.000 3.000 

Recette de 
transfert 

Libellé Budget 
2021/MB1 
Imprimée 

Amendement Budget 2021/MB1 Corrigée 

849/485-48 Egalité des 
chances - 
subsides divers 

36.096,36 - 19.187,66 16.908,70 

849/380-01 Remboursement 
au centre de 
testing Covid 

0 +16.800 16.800 

2. les amendements à l’extraordinaire suivants :  
Dépenses 

d’investissement 
N° de 
projet 

Libellé Budget 
2021/MB1 
Imprimée 

Amendement Budget 
2021/MB1 
Corrigée 

14010/733-51 20211032 Ecole de l’Est 
désignation d’un 
auteur de projet 

80.000 +5.000 85.000 

14010/735-57 20211022 Voirie - Prés-
Javais - remise en 
état des voiries 
suite aux 
inondations 

450.000 + 10.000 460.000 

14010/724-56 20211020  Bâtiment 
communaux - 
remplacement des 
chaudières 

1.350.000 + 20.000 1.370.000 

136/743-52 20211037 Remplacement 
d’un Vervibus 

0 +57.053,59 57.053,59 

Recette de 
transfert 

N° de projet Libellé Budget 
2021/MB1 
Imprimée 

Amendement Budget 
2021/MB1 
Corrigée 

14010/560-
51 

20211032 Subsides 
assurances - 
auteur de projet 
Ecole de l’Est 

80.000 + 5.000 85.000 

14010/664-
51 

20211022 Subsides fonds 
des calamités - 
Voiries Prés 
Javais 

405.000 + 9.000 414.000 
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14010/560-
51 

20211020 Subsides 
assurances - 
remplacement 
des chaudières 
bâtiments 
communaux 

1.350.000 + 20.000 1.370.000 

136/560-51 20211037 Remplacement 
d’un Vervibus 

0 +57.053,59 57.053,59 

Recette de 
dette 

N° de projet Libellé Budget 
2021/MB1 
Imprimée 

Amendement Budget 
2021/MB1 
Corrigée 

14010/961-
51 

20211022 Recette 
d’emprunt - 
Voiries Prés 
Javais 

45.000 + 1.000 46.000 

Entendu l’intervention de M LOFFET qui explique qu’il s’agit de modifications 
budgétaires de crise avec énormément de données qui changent dans la cadre de la 
gestion de l’après inondations. L’exercice budgétaire a par ailleurs été compliqué par : 
 Les remboursements de la taxe parking : -430.000 € 
 La diminution des recettes issues de l’impôt sur les revenus en conséquence de la 

crise COVID : - 283.000 €  
 Une majoration des précomptes immobiliers à charge de la ville suite à la perte de 

locataires : -227.000 € (la perte de revenus locatifs impactera plutôt l’initial 2022) 
 Une augmentation des factures de nos prestataires pour le traitement des déchets : 

+ 350.000 € 
Au niveau des dépenses de soutien à l’activité commerciale :  
 Le montant nécessaire au paiement des primes de compensation pendant les 

travaux est porté à 121.000 € alors qu’il était de 30.000 € l’année passée; 
 Le montant de l’emprunt de relance de 1,8 million d’€ est confirmé et 540.000 € de 

solde au sein de cet emprunt sont redirigés pour soutenir les réouvertures des 
commerçants sinistrés; 

 Malgré la perte du subside Créashop qui n’est toujours pas remplacé par la 
Wallonie, 25.000 € sont maintenus pour la prime d’aide à la création de 
commerces Vervishop; 

 Nous inscrivons également 303.000 € de subside en faveur des clubs sportifs grâce 
à une aide COVID issue de la Wallonie. 

Les dépenses de personnel sont totalement maîtrisées puisque malgré une anticipation 
de l’indexation des salaires et le recrutement de 10 collaborateurs supplémentaires 
pour faire face au surcroit de travail lié aux inondations, ces dépenses diminuent 
légèrement de 194.000 €.  
Les principales modifications de notre budget ont trait à la gestion des inondations :  
 Un montant de 1,6 million d’€ est porté à charge de notre assurance 

essentiellement correspondant aux travaux d’évacuation des boues, de nettoyage et 
de séchage de nos bâtiments sinistrés ainsi que la location de conteneurs pour 
l’école d’Ensival et la régie de quartier d’Ensival. 

 Un autre montant de 1,8 million d’€ de dotation spéciale inondation issu de la 
Wallonie est également mobilisé pour une série de dépenses urgentes et 
impérieuses : l’achat de déshumidificateurs pour nos bâtiments, l’achat de matériel 
pour l’aide alimentaire, de barrières, la réparation des coffres électricité et gaz, le 
recours à la Fondation des Architectes de l’urgence etc. 

 L’ensemble des dépenses afférentes à des réquisitions d’entreprises pour évacuer 
les dégâts directement après les inondations sont transmises au Fédéral. 

 Un crédit de 234.000 € complémentaires est inscrit à charge de la Wallonie pour le 
recours à des prestataires externes pour faire face au ramassage des déchets 
restants liés aux inondations ainsi que le nettoyage des sites de stockage HDB et 
Belgacom.  

Le budget extraordinaire est considérablement réorganisé sur base de la quantité de 
travaux programmés ou en cours dans nos bâtiments ou sur le domaine public 
consécutifs aux destructions par les inondations pour un montant total de 5,7 millions 
d’€ rien qu’en 2021: 
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Inscription de travaux en cours ou qui vont démarrer :  
 Remplacement de chaudières et réparation des installations : 1,55 million 
 Assainissement d’immeubles sinistrés : 500.000 € 
 Remise en état des plaines Lentz et des Clarisses ainsi que du parc Godin : 250.000 € 
 Remise en conformité électrique : 150.000 € 
 Remise en état urgente des voiries à Ensival : 650.000 € 
 Remise en état urgente des voiries de Pré-Javais : 460.000 € 
 Autres réfections voiries et égouts : 600.000 €  
De nombreux travaux qui auront lieu l’année prochaine doivent être étudiés dès 
maintenant : 
 Auteur de projet Pont de la Raye : 100.000 € (en cours) 
 Auteur de projet ponts endommagés : 206.000 € (en cours) 
 Auteur de projet voiries endommagées : 275.000 € (en cours)  
 Auteur de projet rénovation de l’école de l’Est : 85.000 € (en cours) 
 Auteur de projet reconstruction de l’école d’Ensival : 300.000 € (en cours)  
D’autres projets continuent d’avancer :  
 120.000 € d’études de faisabilité pour la réalisation d’études de performance 

énergétique très poussées pour les projets FEDER de la nouvelle programmation 
 L’acquisition de véhicules moins polluants : +125.000 €  
 Le remplacement du Vervibus emporté par les inondations : 57.000 € 
Le nombre et le volume de projets développés par la majorité est à la hauteur des 
ambitions du Conseil communal dans l’approbation des budgets d’investissements 
successifs depuis le début de la mandature : notamment la rénovation de la piscine 
dont la part subsidiée est de seulement 1,5 million, le chantier Ville conviviale de 
20 millions avec seulement 8 millions subsidiés, la rénovation du Grand-Théâtre 
couverte par un investissement de 10 millions sur fonds propres de la Ville, 
la transformation du Grand-Bazar en Cité administrative exemplaire sur le plan 
énergétique que nous espérons sortir de nos perspectives d’endettement grâce au 
FEDER. Le disponible de balise d’emprunt sera de 17 millions pour le reste de la 
mandature à la fin de l’année 2021. Il faudra faire attention à l’endettement. La prise 
en compte de l’ampleur de la catastrophe à Verviers par les pouvoirs subsidiants est 
donc indispensable; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui se réjouit des bonnes nouvelles en 
recette (excédents des deux Zones notamment). Par contre, la Maison de Police de 
Hodimont est toujours inaccessible. Il y a trois mauvaises nouvelles : fiasco de la taxe 
parking et la Ville doit rembourser environ 430.000,00 €; il y aussi une forte 
augmentation des honoraires d’avocats (parking centre-ville, Revitalisation Heusy, 
locataire Ville, dossier Etat civil) et cela signifie quelque chose dans la manière de 
gérer. Majoration pour les fournitures d’électricité pour l’éclairage public, alors que la 
Ville passe au LED. Il ne comprend donc pas. Enfin, la redevance pour le 
stationnement doit être reconsidérée (vu le litige avec la société). Enodia fournit des 
dividendes aux communes extrêmement bas et le Collège pend une hypothèse de faire 
un lissage d’une moyenne historique pour mettre un montant dans le plan quinquennal 
et on estime qu’au niveau Enodia les montants seront certes plus importants que 
l’année passée mais ils seront encore limités. Enfin, l’impact du projet PVI n’est pas 
encore signifié à ce stade. PVI, aujourd’hui, c’est une perte de recette au niveau des 
loyers (400.000 €) mais il y a aussi une augmentation du précompte et des travaux 
extraordinaires pour le nettoyage lié aux inondations, ce projet est aussi lié à une série 
d’incertitudes sur l’avenir. Une allocation qui a fait réagir ECOLO c’est celle des 
plantations d’arbres et plantes de 22.500 € et mise à zéro, ce qui est incomprehensible 
avec le défi climatique. Il s’agit d’une occasion manquée pour agir en faveur du climat 
(voir annexe pages 45 à 47); 
Entendu l’intervention de M. LOFFET qui précise qu’il s’agit d’un regroupement 
d’allocations et non une suppression; 
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Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui remercie pour la précision de cette 
bonne nouvelle. Il voit deux enjeux majeurs pour le futur: l’augmentation de la 
cotisation de responsabilisation et le fait de savoir si la Ville se dirige vers un nouveau 
prêt “CRAC” (voir annexe pages 45 à 47) ? 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT: il y a la question des pensions qui est 
préoccupante, il est pertinent de savoir si on avance vers un prêt CRAC. Ceci n’est pas 
un budget mais une M.B. et ce n’est pas un pacte de majorité. Il faut un lien avec cela 
car il est étonnant de faire des budgets et M.B. à l’aveugle car il n’y a pas de ligne 
directrice. Un budget, des M.B., ce sont des choix politiques. Il est interpellé par le 
budget, la Ville est dans une situation particulière, crise COVID plus les inondations 
et, dans ce cadre-là, la Ville devant un budget qui subit et qui reporte beaucoup de 
responsabilités sur le C.P.A.S. La salubrité publique est une responsabilité de la Ville, 
la lute contre la pauvreté aussi et surtout parce que le C.P.A.S. n’a pas de réunion 
publique. Il ne retrouve pas une direction par rapport aux inondations. Il n’y a pas la 
volonté de soutenir la population pour ramasser les déchets. Une inquiétude est que la 
Ville va devoir payer 10 % des travaux à faire. Un point qui l'a interpelé est la 
diminution des recettes IPP, c’est un indicateur. Il y a donc une augmentation de la 
pauvreté à Verviers et il n’y a pas de budget pour lutter contre cela. Le plus choquant, 
c’est de voir la perte de 230.000 € sur la taxe des parkings gratuits. Celle-ci existe 
encore dans certaines communes et il y a moyen de l’améliorer pour qu’elle passe. Il y 
a aussi le problème concernant la taxe poubelles et enfin Indigo qui ne fonctionne pas. 
Il faut reprendre cela en main avec un parking gratuit à Verviers. C’est une M.B. qui 
subit les choses; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe C.D.H., qui précise que les 
modifications sont justifiées et nécessaires. Par contre, Verviers a le plus de sinistrés 
et de km de voirie et cela va impacter lourdement les budgets. Et Verviers n’aura pas 
100 % d’indemnités mais 90 %. Les Députes régionaux devraient Relayer la demande 
de 100% au Gouvernement régional; 
Entendu les réponses de M. LOFFET; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui revient sur la manière dont la taxe 
parking a été inscrite. Qu’en est-il de la dotation du C.P.A.S. et de son plan 
quinquennal (voir annexe pages 45 à 47)? 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui espère que la D.P.C. sera passée au 
prochain Conseil communal. Il rappelle que la rotation des voitures peut venir d’autres 
moyens que le stationnement payant. Concernant le ramassage des déchets, c’est 
uniquement pour ramasser ce qu’il y a sur les trottoirs, mais il faut plus que cela. 
Il faut mettre en place une système plus pérenne. Il n’y a pas une volonté de prendre la 
main pour sortir la Ville et les habitants de ces problèmes de froid, d’humidité et de 
champignons; 
Entendu l’intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui précise que le 
disque bleu n’est pas la panacée en matière de rotation et rappelle que la rue du Parc 
générait le plus de redevances et donc bien plus qu’une rue payante; 
Entendu l’intervention de SCHONBRODT qui précise qu’il s’agissait d’une pointe de 
sarcasme concernant l’utilisation du disque bleu. Pour la rue du Parc, les gens ont 
besoin d’une place de parking qui dure plus longtemps mais, concernant le centre-
ville, il suggère de demander aux gens s’ils sont d’accord avec la politique actuelle ou 
s’ils préfèrent l’utilisation du disque; 
Entendu l’intervention de M. LOFFET qui précise que la dotation du C.P.A.S. n’est 
pas impactée; 
Entendu l’intervention de M. BEN ACHOUR qui précise qu’il était dans l’Opposition 
lorsque le contrat de concession a été attribué; 
Par 26 voix contre 4 (ECOLO) et 2 abstentions (P.T.B.), 

DECIDE : 
Art. 1.- D’arrêter, comme suit, la première modification n° 1 du budget 

communal de l’exercice 2021 : 
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Art. 2.- D’arrêter les nouveaux résultats 2021/2026 dans le tableau de bord 

suite au vote du budget de l’exercice 2021 (boni cumulé 2026 de 
1.492.830,03 €). 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au 
C.R.A.C., au Service des Finances et à M. le Directeur financier. 

 
0802 N° 33.- GESTION IMMOBILIERE - Domaine Peltzer - Complexe immobilier "Domaine 

du Parc" - Résidence "Le Châtaignier" - Acquisition d’un emplacement de 
parking - Décision de principe - Approbation.  

Entendu l’intervention de M. EL HAJJJI, Chef de Groupe ECOLO, qui explique le 
pourquoi du vote contre; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBROODT, Chef de Groupe P.T.B., qui explique 
le pourquoi du vote contre; 
Par 26 voix 4 contre (ECOLO) et 2 abstentions (P.T.B.), 

APPROUVE : 
- le principe d’acquisition d’un emplacement de parking dans la Résidence 

"Le Châtaignier" pour un montant de 15.000,00 €, hors T.V.A.; 
- le financement par emprunt; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2021, sous l’allocation 104/712-56 20201008; 
- l’utilité publique de cette acquisition. 

 
0803 N° 34.- GESTION IMMOBILIERE - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Terrain sis 

rue de Mangombroux à côté du n° 269 - Retrait de la décision de principe de 
vente du terrain. 

A l’unanimité, 
DECIDE 

de retirer sa délibération du 18 juin 2021. 
 

0804 Nº 35.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Immeuble rue de la 
Concorde n° 6 - Mandat de gestion à l'A.S.B.L. LOGEO - Renouvellement - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le renouvellement du contrat de gestion entre 
l’A.S.B.L. "LOGEO" et la Ville de Verviers concernant l’immeuble sis rue de 
la Concorde n° 6, pour une durée de 9 ans, débutant le 1er janvier 2020. 

Art. 2.- D'annexer la présente délibération au contrat de gestion. 
 

0805 N° 36.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Centre Femmes/ 
Hommes - Rue de Hodimont n° 44 à 4800 Verviers - Avenant à la convention de 
mise à disposition de locaux communaux du 1er juillet 2008 - Adaptation des 
charges - Approbation. 

 
Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 88.367.703,31 88.092.799,76 

Dépenses totales exercice proprement dit 86.920.287,08 51.917.303,03 

Boni / Mali exercice proprement dit 1.447.416,23 36.175.496,73 

Recettes exercices antérieurs 1.344.328,77 16.282,87 

Dépenses exercices antérieurs 3.034.316,49 39.434.632,40 

Prélèvements en recettes 2.041.495,68 5.883.443,17 

Prélèvements en dépenses 1.777.773,07 2.640.590,37 

Recettes globales 91.753.527,76 93.992.525,80 

Dépenses globales 91.732.376,64 93.992.525,80 

Boni / Mali global 21.151.12 0,00 
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A l'unanimité, 

APPROUVE 
le projet d'avenant à la convention entre la Ville de Verviers et l'A.S.B.L. 
"Centre Femmes/Hommes de Verviers", en vue de l'adaptation des dépenses 
d'énergies du bien sis rue de Hodimont n° 44 à 4800 Verviers et couvrant la 
période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2023. 

 
0806 N° 37.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Mesures de relogement 

prises dans l’urgence des inondations - Rue des Raines n° 17/3è - Ratification. 

A l'unanimité, 
RATIFIE 

le bail avenu entre, d’une part, la Ville de Verviers et Mme LAVERGNE, en 
vue de la mise à disposition de celle-ci d’un appartement sis rue des Raines 
n° 17, 3ème étage à 4800 Verviers. 
Les droits et obligations du bailleur et du preneur sont repris dans ledit bail 
signé. 

 
0807 Nº 38.- JEUNESSE - Convention de mise à disposition de deux salles de blocus à la 

Maison des Jeunes de Hodimont - Approbation.  

A l’unanimité, 
ADOPTE 

la convention de mise à disposition de deux salles de blocus par la Maison des 
Jeunes de Hodimont, sis rue de la Montagne n° 80 à 4800 Verviers.  

 
 N° 39.- CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES. 

- Décision n° 3660 : 
A. CONTRAT DE RIVIERE VESDRE, A.S.B.L.- Assemblée générale extraordinaire 
du 13 octobre 2021 - Ordre du jour - Procès-verbal du 30 mars 2021 - 
Démissions/remplacement de représentants - Appel à candidature et élection d’un 
Administrateur - Appel à candidature et élection de vérificateurs aux comptes - 
Actions 2020-2022 - Rapport d’activités intermédiaires : 1er semestre 2021 - 
Impact des inondations de juillet sur le CRV et ses partenaires; 

- Décision n° 3805 : 
B. PERSONNEL TECHNIQUE - Réduction d'un cinquième de la carrière 
professionnelle d'un agent technique en chef, dans le cadre du congé parental; 

- Décision n° 3806 : 
B. PERSONNEL ADMINISTRATIF - Réduction d’un cinquième de la carrière 
professionnelle d’une agente, dans le cadre des mesures de fin de carrière. 

- Décision n° 3886 : 
A. PLAN DE COHESION SOCIALE (P.C.S.) - PCS 2020 - Solde de la subvention; 

- Décision n° 3939 : 
B. PLAN DE COHESION SOCIALE ET PLAN DE PREVENTION - Personnel - 
Réduction d’un cinquième de la carrière professionnelle d’une agente, dans le 
cadre du congé parental (Mme HEUSCHEN Emilie); 

- Décision n° 3953 : 
A. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Correspondance - Lettres au Conseil 
communal - Inondations 15 juillet 2021 - Information et communication au 
Conseil communal. 

 
0808 N° 39A.- CABINET DE LA BOURGMESTRE - Motion sur "la fin des subventions pour 

l’aide aux victimes dans les Zones de Police" - Point inscrit à la demande du 
Groupe P.T.B. 

Entendu l’exposé du point par M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir 
annexe page 48); 
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Entendu l'intervention de M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui explique 
pourquoi cet argent a été supprimé du budget wallon. Il s’agit d’une compétence 
fédérale. Cet argent a été réorienté au financement général des communes. Ce n'est 
presque qu’un jeu d’écriture. Le dispositif ne disparaît pas sur la Zone "Vesdre"; 
Entendu l'intervention de M. FALZONE, Chef de Groupe NOUVEAU V., qui estime 
que ce n’est pas un sujet communal et justifie ainsi l’abstention du NOUVEAU V.; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui aurait préféré 
que les communes ne soient pas dans l’incertitude. Il souhaite que le pouvoir fédéral 
prenne ses responsabilités; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Bourgmestre f.f., qui explique que la subvention 
est forfaitaire par Zone (38.800,00 €). Il a moyen de subventionner plus selon les 
besoins. Cela a permis l’engagement d’un travailleur social et la secrétaire zonale 
confirme la volonté de maintenir le service à effectif constant; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui souhaite que ce service existe. Il se 
demande pourquoi le NOUVEAU V. ne juge pas cela de compétence communal; 
Par 6 voix contre 14 (M.R. - P.S.) et 12 abstentions (LOFFET, PIRON, MARECHAL, 
N.V., C.D.H. et P.P.), 

REJETTE 
la motion sur la fin des subventions pour l’aide aux victimes dans les Zones de 
Police. 

 
Question orale du Groupe C.D.H., concernant l'aide à la rénovation de Prés-Javais et de 
Verviers. 

Entendu la question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe C.D.H. (voir annexe pages 49 & 50); 
Entendu la réponse de BREUWER qui refait la genèse du dossier et qui précise que la Ville 
attend la reconnaissance de la part de la Région Wallonne dans le cadre de la procédure de 
rénovation urbaine. Il faut effectivement avancer et reconstruire en obtenant l’adhésion des 
habitants d’un quartier. Il y avait une commission de rénovation mais elle ne réunit pas de 
nombreux citoyens. Il faut l’élargir en tout cas pour avoir les bonnes personnes autour de la 
table (via  le Commissariat général à la Reconstruction). Cela devra aussi se faire à Ensival. Il y 
a la démarche des quartiers durables développée par la Région Wallonne dans le cadre de la 
reconstruction des quartiers. Il répond positivement à la suggestion mais demande un peu de 
patience dans l’attente de la démarche de la Région Wallonne au niveau des quartiers durables. 
Il relève aussi la démarche initiée avec l’université de Leuven pour la reconstruction 
« résiliente » et la réflexion à la reconstruction le long de la rivière; 
Entendu la réponse de M. ORBAN. 

 
Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., concernant les besoins 
d’énergie et de chauffage. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 51); 
Entendu la réponse de Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S. (voir annexe pages 52 à 54); 
Entendu la réponse de M. SCHONBRODT qui n’est pas rassuré. Le gaz et l’électricité ne sont 
pas encore dans toutes les maisons. Les assurances restent encore en défaut. Il n’a pas de 
réponse à sa question sur l’actionnariat des intercommunales. 

 
Question orale de M. JORIS, Conseiller communal, à l’Echevin des Travaux, concernant la 
réparation des routes et des ponts. 

Entendu la question orale de M. JORIS, Conseiller communal (voir annexe page 55); 
Entendu la réponse de DEGEY qui précise qu’on a d’abord réparer où c’était le plus urgent 
(devant écoles, rue des Raines, devant Le Printemps). Il y a des travaux qui vont moins vite car 
il faut d’abord faire des études par des ingénieurs (notamment sur les ponts). Au niveau du 
financement, il y a les 90 % de la Région Wallonne. Le reste sera à charge de la Ville (via les 
emprunts). Il précise enfin les rénovations prises en charge par la Région Wallonne. Il estime 
que la Ville avance bien dans les travaux de réparation de voirie et de trottoirs; 
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Entendu la réponse de M. JORIS qui n’a pas de réponse à la question sur l’urgence de réparer 
les ponts notamment pour laisser un passage piétons. Il prend bonne note que tous les ponts 
communaux seront réparés pour 2022. Il regrette que la Ville ne s’appuie pas sur le cadastre des 
ponts fait par le S.P.W. au lieu de recourir à des bureaux privés. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, CHEFNEUX, LAMBERT, OZER, LOFFET, BREUWER, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, SCHROUBEN, 
SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, GALLASS, STOFFELS, 
COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, DELTOUR, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, 
STINI, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant l'état 
d'avancement du projet "Green Deal - Cantines durables. 

Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe page 56); 
Entendu la réponse de Mme LAMBERT, Echevine, qui se préoccupe d’une alimentation saine 
dans les cantines des écoles. Il fait la genèse du projet Green deal et en précise les axes sur 
lesquels il repose. Elle rappelle également la démarche mise en place, démarche qui a été 
interrompue par le Covid. Elle précise la candidature de l’école Pierre Rapsat dans ce cadre; 
Entendu la réponse M. EL HAJJAJI qui souhaite avoir une précision car il y a eu des coupures 
et il a une réponse de langue de bois de la part de Mme LAMBERT; 
Entendu réponse de Mme LAMBERT qui précise qu’ils ont dû hiérarchiser les thématiques et 
qu’il y avait d’abord le gaspillage alimentaire et que la cuisine de collectivité n’était pas dans 
les premières priorités; 
Entendu la réponse de M. EL HAJJAJI qui souligne que la réduction du gaspillage alimentaire 
est une très bonne idée et demande quels sont les objectifs ? Il faut mesurer les progrès réalisés, 
il y a des organisations qui peuvent aider. Concernant les cantines durables, y a t-il de la soupe 
qui est servie avec des produits locaux éventuellement réalisée par une association ? Sur la 
cuisine collective, le projet phare du C.P.A.S. qu'ECOLO a soutenu - la DPC n'a pas été votée - 
la nouvelle Majorité a décidé d’abandonner ce projet, c’est son choix mais il reste désireux 
d’avancer sur ce projet. Soit elle fait partie de la nouvelle D.P.C. et il faudra voir comment la 
synergie va se faire avec la cantine durable, soit elle n’en fait pas partie et il faudra une solution 
via les écoles communales. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 00 HEURE 10. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 

 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 00 HEURE 25. 
 

 
 
A l'unanimité, 

APPROUVE 
en cette séance du 20 décembre 2021, le procès-verbal ci-dessus tel qu'il est rédigé. 

 
 
La Directrice générale f.f., La Bourgmestre, 

M. KNUBBEN M. TARGNION 


































